
UN» 1 
( NUMÉRO 2476. ) 22, M^

RDI JUILLET i83
3. ( HUITIÈME ANNÉE. ) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES , 

« ^ABONNE A PARIS, 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST »E 

17 fr. pour trois mois ; 

34 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

COUK 

JUSTICE CIVILE. 

DE CASSATION (chambre des, requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 27 juin 1855. 

; .1 il aux Tribunaux de décider souverainement si 

^lauieiun testament renferme un legs ou une obliga-

(imiUKés. aff.) 

Piprre Perrm de Précy laissa , à son décès , un testa-

, Mié du 2 mai 1822, par lequel il s exprimait ainsi : 

Tl es enfans de mon frère (il y en avait trois) recevront, 

i h majorité du dernier, chacun oOOO fr. , comme in-

! deninite à leur père , malgré sa quittance finale , et les 

ntérètsleuren seront desservis a dater de mon deces.» 

' I orsque les trois neveux du testateur réclamèrent les 

qflOO f
r
 de capital pour lesquels ils étaient portés dans le 

dament de leur oncle , ainsi que les intérêts de ce capi-

ml il leur fut répondu par les héritiers que ce legs ne 

couvait être payé qu'autant que la portion disponible 

n'aurait pas été antérieurement épuisée. 

Les légataires répliquèrent qu'il ne s'agissait point d'un 

le?s proprement dit; que la clause du testament dont ils 

demandaient l'exécution renfermait delà part du testa-

teur la reconnaissance d'une dette, puisqu'il y était dit 

que la disposition était faite à litre d'indemnité. 

Jugement du 2G août 1851 , portant qu'il est clairement 

établi par la discussion , que Pierre Perrin de Précy n'é-

tait pas le débiteur de son frère , et que dès lors la dispo-

sition testamentaire ne pouvait être considérée que comme 

une libéralité dont les effets étaient subordonnés aux fa-

cultés de la succession , et qu'en fait cette succession ne 

présentaitaucun actif; que le testateur avait précédemment 

épuisé la quotité disponible. 

Sur l'appel, arrêt confirmatif de la Cour royale de Di 
jon, du 20 juillet 1832. 

Pourvoi en Cassation. Le principal moyen était fondé 

sur la violation des principes relatifs aux obligations , et 

pour fausse application des principes en matière de legs 

Ce moyen peut se résumer ainsi : 

Le testament de Pierre Perrin, dans la disposition faile 

en faveur de ses neveux , ne renfermait point un legs. Il 

contenait la reconnaissance d'une dette envers le sieur de 

Precy, son frère, dont il grevait sa succession ttu profit 
(les enfans de ce dernier. 

Cette reconnaissance de dette résultait de la contexture 

même de la clause testamentaire. Il y était formellement 

un, en effet, que la somme dont le testateur disposait 

serait payée a turc d'indemnité aux enfans de son frère , 

et maigre la quittance finale que celui-ci avait délivrée. 

Or, toute quittance suppose un paiement , et un paie 

ment une dette. Evidemment , le testateur laissait entre 
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COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière.) 

Audience solennelle. 

Le privilège conféré aux commissaircs-priseurs de procéder 

à la vente publique et aux enchères d'effets mobiliers , ne 

s'étend pas à la vente du mobilier de l'Etat. 

La régie peut faire vendre ce mobilier par ses préposés, sans 

assistance d'un commissaire-priseur. 

La disposition de l'art. 5 de l'arrêté du 25 nivôse an VI, 

qui lui accorde celle faculté , n'a été abrogée ni par la loi 

du 22 pluviôse an VIL, ni par celle du 27 ventôse an IX. 

L'article 2 de la loi du 2 nivôse an IV, porte : 

« Le Directoire exécutif pourra disposer des objets de com-

merce et du mobilier appartenant à la République, par vente, 

engagement, ou échange, de la manière quil croira la plus 

prompte et la plus avantageuse à la République. » 

En vertu de cette disposition , et pour son exécution , 

e Directoire rendit , le 23 nivôse an VI , un arrêté dont 
'article 5 est ainsi conçu : 

« Ces -ventes (celles des effets mobiliers appartenant à l'E-

tal), seront faites exclusivement parles receveurs ou autres pré-

posés de la régie de l'enregistrement et des domaines, en pré-

sence d'un commissaire de l'administration municipale de l'ar-
rondissement. « 

En 1828 , l'administration des domaines se fondant sur 

'existence des dispositions ci-dessus , fit procéder à Pa-

ris, par l'un de ses préposés, à la vente publique de dif-

férais papiers et autres objets de réforme , sans l'assis-

tance d'un commissaire-priseur. 

Les commissaires-priseurs de Paris crurent voir dans 

ce fait une atteinte au droit exclusif à eux conféré par la loi 

du 27 ventôse an IX, de procéder aux ventes publiques 
d'effets mobiliers. 

Action de leur part contre le préfet de la Seine et con-
tre la régie. 

Le 15 février 1829, jugement du Tribunal de la Seine, 

et le G février 1850, arrêt de la Cour royale de Paris , 

qui accueillent leurs prétentions. 

Pourvoi de l'Etat, et , le 7 mai 1852 , arrêt de la Cour 

de cassation qui casse et renvoie devant la Cour royale 
d'Orléans. 

M
c
 Parquin, bâtonnier des avocats de Paris, était venu 

prêter à la cause des commissair,es-priseurs l'imposant 

appui de son talent. M
u
 Raudry, avocat ordinaire de l'E 

tat , était son contradicteur. 

Après avoir entendu les discussions approfondies aux-

quelles se livrèrent ces deux avocats , la Cour se trouva 

divisée d'opinions, et rendit un arrêt de partage. 

M" Parquin n'ayant pu revenir plaider à l'audience in-

diquée pour vider le partage , un nouvel athlète, M
ë
 Lé-

gier , entra dans la lice, et vint faire de nouveaux efforts 

en faveur des commissaires-priseurs. 

Après un long délibéré, la Cour a rendu le 20 juin l'ar-
rêt suivant : 

« Considérant que, si d'après les lois des 1 1 el 26 juillet 

1790 et 19 septembre 1793, les greffiers, notaires et huissiers 

avaient, comme remplaçant les anciens jurés-priseurs, le droit 

exclusif de vendre publiquement et aux enchères, non seule-

ment le mobilier appartenant aux simples particuliers, mais 

encore celui appartenant ài'Etat, ce droit leur a é é enlevé, 

quant à cette dernière espèce de mobilier, par l'article 2 de la 
loi spéciale du 2 nivôse an IV; 

Q en effet, ces mots de la manière qu'il jugera la plus 

prompte et la plus avantageuse, qui terminent ledit arrêté , 

s'appliquent évidemment à chacun des modes d'aliénation qu'il 

autorise, en sorte qu'il en résulte pour le gouvernement, la fa-

culté la plus illimitée de déterminer, soit le genre d'aliénation, 

soit la l'orme employée pour y parvenir, soit enfin de choisir 

l'agent chargé de la consommer ; 

Considérant qu'il est de principe que les lois générales ne 

dérogent aux lois spéciales qu'autant qu'elles contiennent une 

clause expresse de dérogation , ou que l'existence simultanée 

des unes et des autres est inconciliable; 

Considérant qu'on ne saurait voir de dérogation à la loi du 

2 nivôse au IV, ni dans l'art. 9 de la loi du 22 pluviôse an VII, 

pareeque cet article est fait pour le cas où le gouvernement, aiusi 

qu'il en a le droit et ainsi qu'il l'a fait plusieurs fois, chargt 

rait les commissaires-priseurs de ces sortes de ventes; 

Ni dans la loi du 27 ventôse an IX, parce que cette loi n'a 

pour objet que de substituer à Paris les commissaires-priseurs 

aux greffiers, notaires el huissiers , en sorte qu'ils n'ont pas 

plus de droit que ces derniers ; 

Considérant cnlin que l'existence simultanée de la loi (lu 2 

nivôse an IV n'est pas inconciliable avec celle des lois des 22 

pluviôse an VII et 27 ventôse an IX: 

Là Cour, vidant (e partage, met l'appellation et ce dont est 

appel, etc. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE RESANÇON. 

(Correspondance particulière.) 

PIIÉSIDENCE DE M. MONNOT. — Audience du 1 1 juin. 

AFFAIRE DES GARDES NATIONAUX DE CHALONS. 

Est-ce parlavoic civile ou parla voie correctionnelle , que te 

youvn wment peut fofrfr f$i gardes muiomux à midru 

les armes qui leur ont été confiées, lorsque la garde natio 

nale a clé dissoute par ordonnance ! ( Rés. implicite 

ment dans le premier sens. ) 

En d'autres termes : I^e garde national qui refuse de res-

tituer les armes de guerre qui lui ont été remises, se rend-

il coupable de violation de dépôt , et l' article 408 du Code 

pénal lui esl-il applicable ? 

Une ordonnance royale contresignée par le ministre des 

travaux publics, a prononcé la dissolution de la garde na-

tionale de Chalons , sans ordonner la restitution des ar-

mes de guerre confiées aux gardes nationaux ; et cepen-

dant, par suite d'un arrêté du maire de cette ville , rendu 

ensuite des ordres de M. le préfet , il fut enjoint à tous 

les gardes nationaux de remettre leurs armes : une tren-

taine d'entre eux ont obstinément refusé de le faire, ay; nt 

que les Tribunaux eussent décidé s'ils avaient le droit de 

les retenir malgré l'ordonnance royale , ou s'ils devaient 

obéir aux injonctions de l'autorité municipale. 

Par suite de ce refus, ils ont. été traduits devant le Tri-

bunal correctionnel de Chalons , comme ayant violé le 

dépôt qui leur avait été confié, et punissables, selon l'art. 

408 du Code pénal , de deux mois à deux ans d'empri-

sonnement, et d'une amende égale au quart des restitu-

tions et dommages-intérêts. Mais le Tribunal , par juge-

ment du 1" février 1855 , a considéré qu'aux termes de 

l'art. 01) de la loi du 22 mars 1851 , les gardes nationaux 

étaient resporsables des armes reconnues la propriété de 

l'Etat , qui leur avaient été confiées , et qu'ils en étaient 

de vrais dépositaires ; que si l'art. 408 du Code pénal pu-

nissait la violation du dépôt, le refus des gardes natio-

naux prévenus n'avait point le caractère du délit prévu 

par cet article, attendu que pour que le détournement 

fût qualifié délit, il fallait nécessairement qu'il fût ac-

compagné de fraude , c'est-à-dire de l'intention de s'ap-

proprier la chose qui en fait l'objet , ce qui n'a pas lieu 

dans l'espèce, puisque chacun des prévenus a déclaré 

qu'il avait en ses mains les armes qui lui étaient récla-

mées, et qu'il était prêt à les remettre à qui dirait jus-

tice. En conséquence, ils ont été renvoyés de la plainte. 

Sur l'appel du ministère public, la Cour royale de Di-

jon a rendu un arrêt interlocutoire, par lequel elle or-

donnait aux gardes nationaux de représenter leurs armes à 

l'autorité , à l'effet seulement de savoir s'ils en étaient 

encore possesseurs. Cet arrêt a été cassé le 20 avril 1855, 

au rapport de M. Isambert, sur les conclusions de M. 

Fréteau , avocat-général , attendu qu'en remettant la 

cause sur le motif que les gard .'S nationaux dépositaires 

de ces armes n'étaient tenus cju'à les représenter, il avait 

préjugé que ces derniers n étaient passibles d'aucune 

peine pour avoir refusé de les rendre , et la cause a été 

renvoyée par-devant la chambre des appels de police 
correctionnelle de Resançon. 

La plus grande partie des prévenus ont comparu devant 

la Cour, les autres s'y sont fait représenter par un avoué. 

M. l'avocat-général Maurice s'est exprimé en ces ter-

mes : 

« La garde nationale fait partie des corps politiques au pa-

triotisme desquels sont confiés les droits consacrés par la 

Charte , le maintien de l'ordre et de la paix , l'indépendance et 

la défense du pays. Est-il pour une nation libre une plus 
sainte , une plus honorable mission ! 

» Mais la garde nationale appartient essentiellement au pou-

voir exécutif, elle compose une fraction delà force publique, et 

sous ce double rapport , elle est placée sous la dépendance im-
médiate du gouvernement. 

Ces maximes élémentaires de notre constitution politique 

ont dicté l'art 5 de la loi sur la garde nationale qui attrihue au 

roi la faculté de la suspendre ou de la dissoudre ; l'art. 6' qui , 

place les gardes nationales sont l'autorité des maires, des sous-

préfets, des préfets et du ministre de l'intérieur, et l'art. 6g 
qui laisse le gouvernement arbitre de la nécessité de délivrer 

aux gardes nationaux des armes de guerre dont ils deviennent 

responsables, et qui restent entre leurs mains la propriété de 
1 Etat. 

» Le Roi a fait usage de ces pouvoirs constitutionnels en pro-

nonçant, par ordonnance, la dissolution de la garde nationale 

de Chàlous. Le désarmement paraissait la conséquence natu-

relle de cette mesure ; aussi un grand nombre de gardes natio-

naux ont-ils restitué les armes qui leur avaient été confiées, 

mats d'autres ont opiniâtrement refusé de le faire, et il deve-

nait alors nécessaire de diriger des poursuites contre ces der-

niers pour qu'ils aient à se soumettre à l'arrêté du maire , pris 
en vertu des ordres du préfet. 

L'autorité de deux arrêts de la Cour suprême qui sont en 

opposition avec deux décisions de Cours royales , rend la so-

lution des questions qui se présentent plus délicate et plus dif-

ficile. Nous examinerons donc en peu de mots; i" si le gou-

vernement a le droit d'ordonner la restitution des armes de 

guerre qu'il a confiées aux gardes nationaux; a" quelle estla na-

tion que la loi lui donne pour les contraindre à celte ture de Pac 

restitution 

» La preuve de la première proposition découle naturelle-

ment du caractère constitutif de la garde nationale et de l'ac-

tion que peut exercer sur elle le gouvernement. Comme il a 

le pouvoir de la suspendre et île la dissoudre , par voie de con-

séquence , il » le pouvoir d'ordonner son désarmement: car si, 

étant dissoute elle n'a plus de service à faire, à quoi pourraient 

lui servir les aunes qu'elle voudrait conterver? La dissolution 

qui l'atteint ne dcvienr]> ait-elle pan illusoire s'il eu était nuire-

meut 1 tën toulant prévenir le désordre on laissermt ou» Barifw 



constitutionnels qui ont présii nationales le moyen de le commettre, et tel n 'a pu être l esprit 
de la loi : qui veut la lia, veut les moyens ; le désarmement est, 

à n 'en pas douter, la conséquence nécessaire de la dissolution. 

» Le gouvernement a toujours eu la propriété des armes de 
guerre ; il appartient à lui seul d'en régler l'emploi dans l'in-

térêt du pays, et l'obligation d'obéir à sa voix devient d 'autant 

plus impérieuse, que l'action qu'il exerce se lie aux grands in-
térêts de l'Etat et à la défense de la patrie. » ! mens sociaux qu> 

Ici M. l'avocat-général, aigumcnlaut sur l'art. 69 de la loi | lice, 

du 11 mars i83i, démontre que les droits du gouvernement 

sont incontestables, et que la Cour royale de Uij in est ttilée 

trop loin quand elle a décidé que la garde nationale avait un 

droit acquis, et qu'elle lui a accordé un droit de rétention Sur 
les armes qu'elle avait reçues du gouvernement. 

» Mais quelle est la nature de l 'action que l'on peut intenter 

daus l'intérêt de l'Etat ? La loi offre deux voies pour se faire 

rendre justice; l'une civile , l'autre criminelle. Celle ci ne peut 

être employée que lorsqu'il y a crime ou délit , joiul à l'obli-

gation de réparer le dommage causé. Celle-là , au contraire , 

peut toujours être exercée. Je n 'hésite pas à dire que le gou-

vernement peut agir par la voie civile , et que s'il était en 

cause , si la Cour était loyalement saisie , elle devrait faire 

droit à une réclamation si légitime ; mais n'étant saisie que par 

action publique, elle ne peut envisager l'affaire que sous le rap-

port de la pénalité. Or, y a-t-il délit ou contravention dans Se 

refus des gardes nationaux de rendre leurs armes après l'or-

don lance de dissolution? Tel est le vrai point de la diflî-

cul.é ? 

i> Nous interrogeons les lois, les décrets et les ordonnances, 

el nous ne trouvons rien de publié à cet égard qui soit applica-

ble à l'hypothèse qui nous occupe. Cependant, la Cour de cas-

sation à pensé que l 'ai t. 4ob' du Code pénal était applicable. 

Quelque respectable que soit cette autorité , nous ne pouvons 

nous y soumettre. Sans dotile les moyens dont e'Ie appuie sa 

décision, seraient tout puissans dans l'ordre politique et lé-

gislatif, s 'il s 'agissait de faire une loi pour atsurer l'exécution 

de ces salutaires maximes ; mais dans l'ordre judiciaire on ne 

doit s'attacher qu'à la loi existante: le magistrat en est l'organe 

et le ministre, il applique la loi, mais il 11e la fait pas , il est le 

premier sujet de son empire; c'est au nom du roi qu'il rend la 

justice: mais là royauté de juilet n'est en elle-même que la loi 

vivante et personirlié; , et elle se montrera toujours digne de 

ces belles paroles du chancelier l'Hospital : Le Roi ne veut 

rien qui soit contre ou hor s l'ordonnance. 

» Toute loi pénale doit définir clairement le crime, et, sui-

vant l'expression de Bacon, avertir avant que de frapper, 

moneal priusquam feriat. L'article 4°^ du Code pénal n'a 

bien certainement point prévu le cas qui nous occupe. D'après 

cet article la fraude est nécessaire pour Constituer l'abus de 

confiance; l'action de détourner suppose le déplacement de la 

chose confiée et l'intention de se l'approprier; en vouloir con-

server indûment si l'on veut l'usage' , n'est point vouloir se 

l'attribuer frauduleusement. 

» Les gardes nationaux prévenus, loin de vouloir s'appro-

prier les armes qui leur ont été confiées ou de h s avoir dé-

truites, ont toujours déclaré qu'ils étaient prêts à les repré-

senter à tout..' réquisition de l'autorité, et même à les rendre si 

les Tribunaux l'ordonnaient. Qu'ils cèdent en agissant, ainsi à 

un esprit d'opposition , d'entêtement ou d'amour-propre, cela 

n 'est que trop v ai , mais l'intention de nuire au gouverne-

ment en le privant des armes de guerre ne peut se supposer; 

cette intention de quoi pourait-on la f.ire résulter? Tous les 

événe nens politiques sont à la paix et aucun acte de leur part ne 

peut même lafEiresoupçonner; adniettra-t-on que leur résistance 

cache des arrières-pensées plus coupables ? Nous ne devons 

par chercher à les. pénétrer ; rien dans la cause , d'ailleurs , ne 

tes revête à nos yeux , et pour l'honneur même du pays nous 

devons, quant à présent, en écarter jusqu'à la supposition. 

» Les réponses des prévenus peuvent être classées en trois 

catégories : les uns estiment que l'ordonnance de dissolution 

n'est pas constitutionnelle ; les autres doutent de la légalité du 

désarmement et. veulent attendre une décision judiciaiie; les 

derniers repoussent I llumination dont on voudrait les frapper 

parla mesure qui a été p-ise. Toutes ces réponses appartien-

nent à des citoyens égarés sur les véritables principes consti 

tutionnèls , blessés dans leur sentiment d'honneur dont les 

Français aiment toujours à se montrer jaloux , et leur refus 

n'est fondé que sur l'ignorance du «droit public. Mais com-

bien d'erreurs de ce genre ont été lancées dans ces derniers 

inomensau milieu de l'opinion publique entraînée par celte ten-

dance d'innovations que ia ré\ olution de juillet a doni ée »ux 

esprits. Sur quels principes n'a-t-on pas disputé? queiles vérités 

n'a-t-on pas contestées? mais l'er reur, l'égarement, l'esprit de 

parti, ne constituent pas toujofcrs la fraude, dont le caractère 

est au contraire la dissimulation , le mensonge , l'artifice et la 
tromperie. » 

Pour rendre ces dé* eloppemens plus sensibles , M. l'avocat-

général les appuie par différentes hypothèses qui peuvent se 

réaliser en matière de dépôt , de mandat , de comniodat et 

de divertissemeus d'effets provenant d'une succession. « Ainsi, 

pir exemple, dit-il, que l'emprunteur refuse de rendre!.-, 

chose qui lui a été prêtée en soutenant, contre le texte précis 

de l'art. 1 885 du Code civil , qu'il a le droit de la retenu- par 

compensation ; on ne pourra point le poursuivre comme s'é-

tant rendu coupable de violation de dépôt , et l'action civile 

à son organisation. Qu'elle 

n'oublie jamais que la natio . et le trône , que lu France et son 

gouvernement ne seront réellement puissans que lorsqu'ils se-

ront unis par les liens d'une confiance et d'un amour léri-

proques. C'est alors qu'ils pourront délier tous leurs ennemis , 

et c'est au sein de Celle heureuse réunion et de la paix qui en 

sera là suite, qu'ils pourront élever de concert tous les irionu-

niclameut l'humanité, la liberté et la jus-

La Cour, après avoir entendu les prévenus dans leurs 
moyens de défense qui se trouvaient à l'avance justifiés 
par" les conclusions du ministère public, a confirmé les 
inolifs des premiers juges, et les a renvoyés de la plainte, 
sans peine, amende ni dépens. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE ( l re section ). 

(Présidence de M. Sylvestre fils.) 

Audience du 22 juillet. 

Contrefaçon de billets de Banque. — Tentative de 

contrefaçon. — Faux en écriture authentique. 

Dans les premiers mois de 18Ô2 , un assez grand nom-
bre de billets faux de la Banque de France , de 1000 et 
de 500 fr. , furent jetés dans je commerce : cinq de ces 
billets Furent remis entre les mains de la justice ; mais les 
perquisitions les plus actives rie purent faire connaître 
quel était celui qui le premier avait émis ces faux billets. 

Peu de temps après , un nommé Krentz écrit à M. Ro-
dier ; il lui antionce qu'un individu fabrique des faux bil-
lets de Banque ; qu'il va les lancer dans le commerce ; 
dans une seconde lettre , le même individu demande un 
rendez-vous à M. Rodier. L'auteur de la lettre fait sa dé-
claration ; il signale le nommé Bouchet, agent d'affaires ; 
il ajoute ; avec des détails circonstanciés , que Bouchet a 
acheté des pierres, des presses , du papier propre à faire 
des billets' de Banque ; qu'il a pris des leçons chez un li-
thographe; enfin il dépose l'ébauche d'un billet de 1000F. 
presque terminé, el qui selon Krentz, lui a été remis par 
Bouchet. 

La justice dirigea dès lors des poursuites contre Bou-
chet, déjà condamné pour vol, il fut arrêté. On trouva en 
sa possession différens diplômes de médecine, dont un 
était surchargé en ce sens, que Bouchet avait substitué 
son nom à celui de l'individu auquel le diplôme avait été 
accordé; et c'est par suite de ces faits qu'il a comparu au-
jourd'hui devant la Cour d'assises comme accusé de fabri-
cation, de tentative de fabrication et d'usage de faux bil-
lets de banque, et de faux en écriture auihentique. 

M. le président interroge Bouchet. 

occupez - vous de temps vous 
>
s
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seule est ouverte pour vaincre sou injuste résistance. Cette 

hypothèse est précisément la même que celle qui a conduit les 

prévenus devant vous, et lespiincipes du droit civil pourraient 

seuls leur être applicables. 

» Enfin l'art, gi de la loi sur la garde nationale ne prévoit 

que le cas de vente des arme»s confiées, et ne dit rien de la ré-

tention illégale que les gardes nationaux voudraient eu faire ; 

d'où Pôn doit conclure que si le détournement, par vente eût 

été compris daus l'art. zjo8 du Cde pénal, il eût été complète-

ment mutile de le reproduire dans cet article gi, lequel ne 

peut dès-lors être étendu à d'autres cas que ceux qu'il a 

prévus. 

» Nous estimons donc que, dans l'état actuel de la législa-

tion , le gouvernement ne peut agir que par la voie civile pour 

contrain re les gardes nationaux à la restitution des armes de 

tj ,:i "'0 '"i'
;
' Ir.'v; 1 confiées. Celle opinion, qui décèléune lacune 

daiis la loi, nous laisse un sentiment pénible. Mais nous cédons 

a un devoir et à la conscience du magistrat. 

» Quel ami sincère du gouvernement de juillet et des liber-

tés qu'il a consacrées, peut voir avec indifférence cet esprit de 

mutinerie et d'opposition , engendré par l'aveuglement des 

partis, résister aux actes des pouvoirs constitués, et multi-

plier les embarras et les difficultés qui entoura ont le berceau 

delà révolution de juillet? Une majorité nationale imposante 

a élevé le trône populaire de Louis-Philippe; c'est elle seule 

3 ui peut lui servir d'appui, et tout citoyen dévoué à sa patrie 

oit se faire nu devoir de le défendre et de lui rester soumis. 

» Rétablie au sein de ces trois immortelles journées laissées 

au souvenir des hommes, la garde nationale doit se montrer 

fidèle à son origine. Elle est placée sous la dépendance de la 

société et du gouvernement ; elle doit donc obéir aux pouvoirs 

j étais persécuté par ma femme ; j'avais des 

cuhe.es qu. ne regardent que moi. J'ai pa
v
™« parti. 

n ai fait de mal a personne.
 1 JL
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M. le président : I /accusation vous renri 1 

changé de nom après avoir fabrique des billf* l'hoir 
îr aussi faea

6
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un
-

B.Oui .LÏ'^^nt. 
" ^ue debîg 

crime lofasse faSjSL^ 
eux plus infâmes délateurs de France 1' Je ne r e des 

ma foi pas fait. - D. A cette époque vous leur fi? I 

des billets; ils avaient donc votre confiance?--.!! " 
confie des billets sur la place de Paris au premie

 ,J
" 

mais on ne confie pas le crime qu'on veut con'
 Venu

 ' 
D'ailleurs, je ne sais ni dessiner ni graver ; conn '

metlre
. 

rais-je pu faire des billets de Banque? Cela'n'est **■ 
facile que de mettre une lettre à la poste — r!» auss ' 

1 ™ftîUc 

que , aiin qu on ne put vous trouver 
Vous avez connu Krentz et Lelong? 

vous pas devant eux essayé de faire un ca|
nn

 "j ^ 
de Banque ? — R. Comment voulez-vous qu n ' 
qui 

D. Depuis combien 
d'instruction et d'affaires? — R. Depuis 10 ans en 

viron. — D. Avant que faisiez-vous? — R. J'étais profes-
seur depuis l'âge de 16 ans. — D. A 17 ans vous avez été 
condamné pour un vol ? — R. Ce n'est pas précisément 
pour un vol. — D. Vous avez été condamné à 5 ans de 
prison, cela ne peut avoir eu lieu que pourvoi ci pour es-
croquerie, vous êtes convenu que c'était pour avoir volé 
de 1 argenterie conjointement avec la femme d'un préfet? 
— R. J avais 17 ans, cette dame en avait 40, la jeunesse 
m'a égaré ; j'ai été gracié un an après, et je suis réntré 
dansl instruction. 

» Mon contrat de mariage vous atteste qu'il y a 10 ans, 
j 'étais professeur de belles-lettres dans une corporation 
de jésuites. Je n'ai jamais osé me mettre ouvertement 
dans l'instruction publique, mais M. Frayssinous que je 
vis, me dit : Bouchet, allez où vous voudrez exercer votre 
profession, rien ne vous sera fait. Vous me parlez, Mon-
sieur, d'une affaire qui s'est passée il v a 20 ans, j'étais 
bien jeune, je n'étais pas le vrai coupable; aussi M. Mar-
tignac me donna ma grâce, à condition que je n'écrirais 
pus. Du reste, je ne craignais qu'une seule chose : cette 
question que vous venez de me faire. Que m'importe votre 
accusation de faux b llets de banque, ai-je quelque chose 
à craindre, moi qui ne suis ni graveur ni lithographe, qui 
n'ai eu aucun moyen de fabriquer des billets de banque , 
je n'ai rien à redouter ; mais désormais, le souvenir rap-
pelé d'une première faute perd mon avenir, que ferai-je ? 
que deviendrai-je?... 

M. te président : Vous avez eu des relations avec un M 
Carret fils, n'avez-votis n-s obtenu de ce jeune homme 
un grand nombre u.uets, alors qu'il était insolvable, 
et n'avez- vous pas jeté ces billets dans le commerce? — 
R.Ce jeune homme était officier de dragons il y a 20 ans, 
j'ai à lui plus de G9.000 fr. de valeurs dont les épiciers ne 
voudraient pas pour envelopper leur poivre. Carret était 
mon débiteur, c'est lui qui m'a fait connaître la porte du 
Mont-de-Piélé, je lui ai livré toute ma fortune, et c'est moi 
auquel on adresse des reproches; une meilleure preuve de 
ma bonne foi, c'est qu'il n'est personne à Paris qui n'ait 
tant travaillé, personne qui ne soit aussi pauvre, malgré la 
régularité de ma conduite. Voilà celui que vous accusez 
d'avoir fait des billets de banque. 

D. D'après l'instruction, vous vous seriez entendu avec 
M. Carret père, il vot.s aurait chargé de lui faire écrire 
pour son fils une lettre portant avec menace demande 
d'argent. Cela, sans doute, alin de faire arrêter Carret 
fils? — R. C'est vrai , j'ai donne le modèle au fils , je l'ai 
porté au père qui s'écria alors : « Ah ! je le tiens , je 
veux le faire metlre aux galères. » 

M. le président : Je me borne à vous dire que c'est une 
manœuvre très blâmable. 

L'accusé : Eh! Monsieur, j'avais consulté le procureur-
général d'Amiens. 

M. le président : Je n'admets pas que vous ayez consulté 
un procureur-général sur celte fraude , sur cette ma-
nœuvre condamnable. 

L'accusé : J'ai cru rendre service au père. Si je suis 
coupable , le père l'est plus que moi , car c'est lui qui en 
a eu l'idée. 

M. le président : Pourquoi avez-vous changé de nom , 
et pris celui de Dumont?— R'. C'est le nom de ma mère; 

devait vous servir cette pierre ? • 
graphier des prospectus. 

Il, 

mon 

D. Et les plumes destinées à lilhographier? _ » 
a G ans qu'elles sont chez moi, je les ai achetées n

0l
 . 

usage personnel ; elles n'ont pas servi. — D Cettp" 

vousa-t-elle servi? — R. Eh! Monsieur, tétait*ff* 

que du choléra. A quoi bon mettre en vente des nen 
nats et pour des remplacemens militaires, alors »OL 
savez, tout le monde voulait vendre, mais personne 
voulait acheter. e ne 

M. le président : On vous reproche de vous être n 
sente chez un marchand de papier pour y acheter du^

6
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pier qui, de tous, est le plus propre à faire des hWkJt 
banque. ' \% 

L'accusé i C'est moi-même qui ai indiqué le marchât) I 

mais j'en ai commandé une si grande quantité, fi l 
c'eût été pour des billets de banque il y en aurait eu t 
charge d'un mulet. Ce papier devait servir à des prosne^ 
tus, le défaut d'argent m'empêcha de le ptvadre, i| »-J 

resté chez le marchand. — D. Pourquoi alors avez-vou: 
dit que c'était pour faire des ballons? — R. Je n'avais au-
cune raison pour cela, mais' j'en avais une pour ne pas 
dire qu'il était tlestiné à faire des souscriptions pour d

es 
remplacemens militaires. 

M. lé président : Plusieurs faux billets de Banque ont 
été émis ; est-ce par vous? — R. Non , Monsieur. — J) 
Jusqu'ici , il est vrai , aucunes charges précises ne s'élè-
vent contre vous. 

D. Un témoin , Krentz , a présenté un calque de billet 
fait à l'encre ordinaire ; il a dit qu'il le tenait de vous? 
— R. Si j'avais fait ce billet je l'aurais gardé entre mes 
mains. — D. Une personne déclare vous l'avoir entendu 
réclamer ? — R. Ce sont deux têtes qui ne sont que dans 
un bonnet ; ce sont Krentz et Lelong. J'ai dit à Lelonp 
de demander à Kreniz les valeurs Carret que je lui avais 
confiées. 

D. Expliquez pourquoi vous auriez falsifié un diplôme 
de médecin qu'on a trouvé chez vous ? — R. J'avais acheté 
ces quatre parchemins ; deux servaient à envelopper mes 
souliers , le troisième à conserver ma savonnette , et le 
quatrième à contenir du fil et des aiguilles. Je n'avais au. 
cun intérêt à y mettre mon nom ; la preuve que je ne vou-
lais pas m'en servir , c'est que j'ai brisé les cachets. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Wille , contrôleur de la Banque de France : Vers 
le mois d'avril 1852, nous reçûmes à la Banque deux 
lettres qui nous annonçaient qu'un' individu s'oecupail 
de contrefaire des billets de la Banque; ces lettres don-
naient des renseignemens sur le lithographe chez lequel 
l'individu signalé avait été prendre des leçons , et le mar-
chand chez lequel on avait dû acheter le papier. Plus tant 
on reçut une autre lettre, laquelle était signée Krentz; il 
fit sa déposition. Voilà tout ce que je sais. 

On représente à M. Wille les faux billets ; il dit qu'ils 
sont assez bien faits, mais cependant qu'il est facile de re-
connaître qu'ils sont faux. 

On entend plusieurs témoins , et notamment Krentz et 
Lelong, qui affirment avoir su de Bouchet lui-même qu il 
fabriquait des billets de Banque. Lelong a eu entre les 
mains le calque d'un billet de 500 francs. 

Joseph Durnont , rentier : Krentz me montra un soir, 
à la lueur d'un réverbère , le calque d'un billet de Ban-
que , et il me dit que c'était M. Bouchet qui le lui avait 
remis. Un jour Bouchet m'a montré des billets des Bar-

ques de Bordeaux et de Rouen ; je ne sais s'ils étaient 
faux. 

M. le président : Avez-vous vu une fois Bouchet enga-
geant Lelong à redemander à Kreniz un calque qml lul 

avait confié? — R. Non , Monsieur. 
Bouchet : J'avais un billet de 300 fr. de la Banque 

Bordeaux, mais aucun de la Banque de Rouen. Ce W< 
était bon. 

Krentz est rappelé. Ce témoin persévère dans ses po-
ndères déclarations. «J'ai dicté, dit-il, à M. Lelong 
lettres adressées à la Banque. Un jour, dans un catev 
présence de MM. Lelong et Durnont , M. Êouchël I* 
clamé de Lelong un calque. Un soir du mois 4gvrtH»* 
chet nous montra des billets de la Batique de 
et nous ' 

main 
dit: «Tenez, je fais cela pour m habituel 

Puis il les brûla. * muni. » j-ui .s u ica ui uiu. » . . «g nie 
Dumont : J'ai vu brûler quelque chose , mais je 

rappelle pas qu'il ait été question de billets ; j'étais m 1 

loin , j'ai pu ne pas y faire attention. I,-II<>K de» 
Krentz : M. Bouchet avait même calqué ces billes 

vant M. Dumont et moi. 
M. Dumont : Je n'ai pas vu cela. .

 yoU
s 

Un juré: Bouchet, quels sont les papiers que 

avez brûlés ? un car i« 
Boiwhet : Ces Messieurs ont la mémoire

 bonn
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u
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ne m'en souviens pas. Je ne vois pas le rapport q 

entre cela et l'arrêt de renvoi. ûtiarë #
e 

Le marchand de papier est entendu, a o
eC
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l'accusé lorsqu'il s'est présenté pour acheter 



Jti aiie ce papier était destiné pour fa. re des 

hJof$ • x, la maison habitée par 1 accuse, déclare 
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à M l'avocat-géneral Bernard, 
parole est 

sans intérêt, la 

qui soutient 

'%ïSt présente la défense 

r «Ornent aux réponses du jury, Bouchet est de-

• v b e d'une tentative de falsification de billets ar-
clarécoupa

 js coupa
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e
 d'altération du di-

fêtée par . • 

plorae ,
de

"^j panerai Bernard a requis la peine du faux 

liftire authentique et publique. 
e

vi= louis Perrota soutenu qu une diplôme signe du 

S T, r
une

 académie, n'était pas un acte authentique, et 

''e -i e conférait pas seul le droit d'exercer la médecine. 

M
 nt

 |à Cour , considérant qu'un diplôme est un acte 

i" de la signature d'un officier public , qui confère 
r rieur un droit exclusif à tout autre individu , a con-
fMè Bouchet à sept ans de travaux forcés, à l'exposi-

Set à 100 fr- d'amende. 

pObîCE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6
e
 chamb.) 

(Présidence de M. Mourre.) 

Audience du 19 juillet. 

À VIRE DES COMMISSIONNAIRES DE ROULAGE. — COALITION. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7 et 20 juillet.) 

Nous reproduisons , ainsi que nous l'avons promis à 

nos lecteurs , une analyse du réquisitoire que M. Ferdi-

nand Barrot a prononcé dans cette affaire , qui intéresse 

vivement la liberté du commerce, 

i Messieurs, a dit ce magistrat, il s'agit de reconnaître 

si l'acte qui est imputé aux prévenus est un délit , ou s'il 

est le légitime exercice d'un droit; il s'agit de définir la 

liberté commerciale , et , chose qui paraîtra monstrueuse 

aux veux de quelques publicistes, de régler l'intervention 

de la loi pénale dans une question toute industrielle. 

j Vous avez pu entrevoir, par la plaidoirie que vous 

venez d'entendre , que la discussion qui s'ouvre devant 

vous pourrait facilement résumer le débat de ces théories 

d'économie politique qui, surtout depuis quelques années, 

préoccupent les esprits les plus sérieux , et sont agitées 

au milieu de la brûlante polémique dont le but difficile , 

si ce n 'est impossible , est de trouver la solution la plus 

utile et la plus vraie à ce qu'on est convenu d'appeler la 

question sociale. » 

M. l'avocat du Roi rélrace rapidement l'histoire de la légis-

lation sur la matière; il montre le droit de travail et d'indus-

trie devenu féodal dans les premr» s temps de noire histoire: 

puis, plus tprd défini dans les ordonnances de Henri III et de 

louis XIV, choit domanial et royal. Il s'arrête aux efforts 

faits en 1776 par Turgot, philosophe avant d'être ministre, et 

resté philosophe au ministère, pour déraciner le privilège in-

dustriel ; il arrive à la loi de 1791 et à l'art. 4 1 9 du Code 
pénal. 

« Le législateur du Code pénal, déjà loin de l'époque 

révolutionnaire et de ses exigences, ne s'est point attaché, 

comme le législateur de 1791, à proclamer des principes, 

à déclarer des droits , aussi ne s'est-il point occupé à dé-

montrer que les maîtrises et corporations étaient inconsti-

tutionnelles et attentatoires à la déclaration des droits de 

l'homme; seulement réglant les faits, il a considéré la 

coalition des hommes d'une même industrie comme pou-

vant opérer deux faits préjudiciables à l'ordre et aux in-

térêts généraux. Il a puni la coalition entraînant le dé-

sordre des ateliers , mettant à la merci du mauvais vou-

loir et de la violence le sort, soit des manufacturiers en 

opposition avec leurs ouvriers , soit des ouvriers en op-
posuton avec les manufacturiers. 

» Puis enfin il a puni la coalition comme moyen de 

monopole, c'est là le délit prévu par l'art. 419 du Code 

Pénal; c est du reste, il faut le dire, un délit difficile à 

£j*>
 et <!a!!S

 la cause ce n'est pas sans difficulté que 

on peut exactement ajuster le fait des prévenus avec les 
'ermes de la loi. 

'Aussi nous comprenons toute la force de l'argument 

4ue nous opposent les défendeurs lorsqu'ils disent: 
> La loi ne nous punit pas pour cela seul que nous 

ous sommes réunis, que nous nous sommes associes, 

Sue nous avons délibère et fait des reglemens, que nous 

sommes coalisés si l'on veut ainsi dire ; le délit n'est 
pas 

s .. - , „i, , T_ Il l UI11.M Lill C , l\~ UClli II COL 
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 comn,ent les prévenus ont fait leur 

'oriei-s c'est YS- .' acciJPai 'ant les facteurs et les voi-
trie. d "ail*e , les moyens essentiels de leur indus. 
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» Ainsi, pour leur faire concurrence, il faudra accumu"' 

1er des capitaux énorme.'! , egMS ait moins à la masse d"s 

capitaux tpii sont aux mains, des coalises; puis il faudra 

trouver en soi assez de courage , assez de témérité pour 

S aventurer dans une lutte a vie cette association d'indus-

triels^ entretenus sur le pied de guerre, qui d'avance ont 

organisé leur résistance, qui ont envahi toutes les rela-

tions, qui sont embastillés dans le monopole. Dites-nous 

donc combien il s'en trouvera qui voudront en venir aux 

mains avec cette coalition. 

> L'art. 419 est seul assez fort contre eux, Vous con-

naissez ses termes, il punit le fait scandaleux au moyen 

duquel a été opérée la hausse duprix des marchandises au-

dessus de celui qu'aurait déterminé la libre et naturelle 

concurrence du commerce. 

» Nous disons : tout fait , toute coalition , par exem-

ple, qui aanéanti cette libre et naturelle concurrence, sera 

un des faits frauduleux et punissables prévus par l'arti-
cle 419. 

» Mais , nous dit-on , les prix des transports n'ont pas 

haussé; nous voulons bien l'admettre: mais ouvrez la 

carrière à tous hommes industrieux qui voudront exercer 

votre profession, laissez le champ libre et combattez avec 

des armes loyales ; en un mot, laissez la libre et naturelle 

concurrence du commerce, et nous verrons. Jusques-là , 

vos prix sont en hausse , car toutes les chances de baisse 

sont fermées. 

» Un exemple rendra plus sensible notre système. 

» Admettez qu'il y a quarante ans les tisseurs de toile 

de coton se fussent coalisés comme les prévenus pour se 

prémunir contré les petites et les grandes concurrences,-

que leur organisation se fût maintenue, èt qu'aujourd'hui 

nous les fissions paraître devant vous; admettez qu'ils 

vinserit nous dire : vous ne prouvez pas que par le fait de 

notre coalisàtion nous avons haussé lé prix de notre fa-

brication'; bien loin de là, ajouteraient-ils, ce qui jadis se 

vendait 10 francs , nous le vendons aujourd'hui 8 et mê-

me 7 francs. Il y a baisse, nous sommes des monopo-

leurs, il est vrai', mais de bons et honorables monopo-

leurs.... Auraient-ils donc raison contre nous , et pour-

raient-ils passer la tête haute sous l'art 419 du Code pé-

nal ! Mais si nous leur disions : par cela seul qu'il n'y a 

pas eu libre et naturelle concurrence du. commerce, il y 

1 présomption légale et forcée de hausse.... Serait-ce une 

prétention absurde ? En fait , non : car l'expérience que 

nous avons relativement aux progrès de l'industrie des 

tissus de éotônëtablit que ée qui se vendait, il à quarante 

ans, 10 francs, se vend aujourd'hui 2 et 5 francs, et dès-

lors, la libre et naturelle concurrence aurait fait gagner 

à la consommation sur le monopole même , agissant en 

baisse, la différence de 2 et 5 à 7 et 8. En droit comme 

en fait , notre système se justifie. » 

M. l'avocat du Roi rappelle ici les principaux argumens 

émis par M° Marie, dont il adopte entièrement le système. 

■ « Le commerce, dit-il, doit être aujourd'hui livré à la 

concurrence, continue l'organe du ministère public, c'est 

une arène où l'on se bat opiniâtiement et quelque-

fois à mort, c'est là précisément ce qui vaut à l industrie 

cette haute position que nos deux révolutions et particu-

lièrement la dernière lui ont acquise, c'est ce qui fait du 

génie industriel une des plus nobles et des plus vraies 

puissances de notre époque. A lui le monopole lorsqu'il a 

résolu ce problème : travailler le mieux possible pour ce-

lui qui produit; travailler le mieux possible pour celui qui 

consomme. Mais c'est là un monopole auquel on n'arrive 

point paisiblement, et comme à une prise de possession 

de biens d'absent : c'est la conquête de longs et honora-

b es efforts. 

» On a souvent publié, dit en terminant M. Ferdinand 

Barrot, qu'il faillit que. le gouvernement se mêlât le 

moins possible tie l'industrie , et c'est aujourd'hui un 

grand principe d'économie politique que celui que couvre 

cet adage : Laissez faire , laissez passer. Nous l'admettons 

comme vrai , mais nous ne pensons pas que , dans une 

bonne organisation sociale, il puisse être considéré comme 

absolu dans ses termes. Oui, laissez l'industrie se déve-

lopper selon ses propres idées, selon ses propres moyens; 

faites-lui la carrière large et facile ; laissez-la s'engager 

dans cette grande guerre d'intérêts où se prodiguent tant 

d'efforts , tant d'admirables conceptions ; restez en ar-

rière, afin qu'elle ne vous rencontre pas comme une dif-

ficulté de chaque jour et de chaque pas. En ce sens , /(tis-

ses faire, laissez passer. 

» Mais restez juges du camp où se dispute la victoire ; 

empêchez que la liberté ne s'y érige en tyrannie, car ce 

n'est pas d une bonne et loyale liberté que de se réunir 

tous contre un ou peu d'adversaires , et de les mettre à 

merci.. Ici l'intervention de l'autorité, l'intervention delà 

loi est bonne; ici elle est utile. La liberté ne peut vivre 

aux dépens du droit... Le droit d'abord,, la liberté en-

suite. » 

CHllOMQUË. 

DÉPART EMENS. 

— On se rappelle que pendant le cours des débals de 

l'affaire du coup de pistolet, les sieurs Cantineau et Col-

let, aujourd'hui reconnus employés dans la police, et qui 

alors étaient témoins, se peignirent d'avoir été injuries. 

Prévenus de s'être rendus coupables dè ce délit, les sieurs 

Milon, Girotix et Billard furent alors arrêtés. 
Traduits devant la police correctionnelle, la G" cham-

bre se déclara incompétente, attendu que c'était à la 

Cour d'assises elle-même, devant laquelle cet incident 

aux débats avait eu lieu, à.conmiîtrede l'affaire. Sur l'ap-

pel interjeté par le ministère public et les prévenus, la 

Cour de Paris réforma le jugement de lu G" chambre, et 

renvoya lès prévenus devant la 7'" chambre. 

Mais la Cour de. cassation avant cassé l'arrêt de la Cour 

royale, par le motif qu'elle avait à tort ordonné le renvoi, 

renvoya les prévenus devant la Cour royale d'Orléans. 

{.'affaire s'est présentée le 19 devant cette Cour. 

1 es avocats des prévenus ont opposé deux moyens pré-

judiciels : 1° La poursuite du ministère public est non re* 

cevable, parce qu'il n'y a pas de plainte de la part des 

sieurs Collet et Cantineau ; el , en second lieu , la Cour est 

incompétente, parce (pie les sieurs Cantineau et Collet ont 

été à tort qualifiés de témoins , alors qu'ils n'étaient que 

dénonciateurs. 
Après les observations du ministère public sur ces 

moyens , et une réplique de W Briquet , la Cour se retire 

pour délibérer. 
Ce délibéré se prolonge jusqu'à 5 heures et demie. 

Enfin la Cour prononce un arrêt par lequel elle rejette 

le premier moyen , joint le second au fond , et continué 

lu cause à lundi prochain. 

— Avant-hier, à la Cour d'assises d'Orléans, un homme 

accusé de vol prend la parole après son avocat, et termine 

son discours par celte singulière apostrophe aux jurés: 

« Enfin , pour que vous nie condamniez , il faudrait que 

vous soyiez une vraie bande de dindons. » iMalgré cela il 

a été condamné, dit-on , à l'unanimité. 

PARIS , 22 JUILLET. 

— On lit dans le Moniteur : 

« L'administration des prisons du département delà Seine a 

rendu un service immense à la capitale en créant une Maison 

spéciale déjeunes détenus, où plus de 3oo jugés, accusés OU 

prévenus de moins de seize ans, confondus jusqu'alors avec ce 

que nos prisons renferment de plus pervers, reçoivent aujour-

d'hui, loin de la contagion de l'exemple et des mauvais con-

seils, sous le régime réformateur d'un système pétitentiaire ap-

proprié aux localités el à leur âge, les leçons mutuelles de l'édu-

cation primaire, le-, instructions morales de l'cnse'gnement reli-

gieux, les hâbiihdes précieuses de l'ordre et du silence, et, 

presque amant que tout cela peut-être, les bienfaits de l'atelier, 

premier élément de moralité chez les enfans du pauvre. 

« Mais tout le fruit que l'administration altëitd, et qu'elle 

recueille déjà de ce premier essai, serait promptemeut perdu et 

pour eux et pour elle, si, à l'expiration de leur peine, les jeunes 

libérés étaient rejetés dans Paris sans protection, sans secours, 

sans asile, ou s'ils n'avaient pour abri que la maison paternelle 

dans laquelle ils ont trouvé souvent, dès leur enfance, les en-

seiguemens du vice et la provocation au mal. 

» Une autre tâche restait donc à remplir : c'était de consti-

tuer en dehors clé l'adm.nistratiort, mais de concert avec et', 

une sorte o 'a ioption, une famille nouvelle, un patronage einin, 

pour chaqué enfant libéré sortant de la maison pénitentiaire.' 

» C'est dans ce but qu'un grand Membre d'hommes honora-

bles de la capitale, pairs de France, députés, conseiiiers-d'Ëtât, 

magistrats, avocats, médecins, employés, négocians, citoyens 

de tout rang et de tout culte, ont mis en commun leur zèle et 

leurs efforts, et qu'a été formée la Société pour le patronage 

des jeunes libérés du département de la Seine. 

» L'administration de la société se compose ainsi qu'il suit : 

» Présidens honoraires. — M. le ministre du commerce et 

dès-travaux publics, M. le préfet- de la Seine, M. le préfet- de 
police. . , - - > ■■ » i- « • 

» Président. — M. Bérenger, vice-pre'sident de la Chambre 

des députés, conseiller à la Cour de cassation et membre de 

l'Institut, rue Jacob, u° 1 1. . ' :) t' 

Secrétaire-général. — M. Moreau-Chiistophe , inspecteur-

général des prisons du département de la Seine, rue Chanoi-

nesse, n° 

Vice-prèsidens. — MM, Jules Ilollard , banquier, rue Mar-

tel, n" i3; Charles Lucas, inspecteur-général des prisons du 

royaume, rué d'Assas, h* 3 : Oochin, 'membre 'du conseil-gé-

néral du département de la Seine, rue du Faubourg-Poisson-

nière, n° 58. 

Trésorier. --M. le baron Mallet, régent delà Banque de 

France, rue de la Chaussée-d'Antin, n" i3. 

Membres du conseil. — M Yi. le baron de Gerando, conseil-

ler d'Etat et membre de l'Institut rue de Vaug'.ra.-d , n° 5l; 

Viùen, conseiller d' faitiit et député, rue du Houssaie, n" 7 ; 

P y 1 1 , pasteur, rue Miromesnil, n" t6; Lutteroth, propriétaire-

rentier, rue Caitmartiu, 11° 11 ; Taillandier, conseiller à la 

Cour royale de Paris, et député, rue Taraune, 11° 12 ; Demetz, 

vice-président du Tribunal de première instance de la Seine , 

rue du Faubourg-Poissonnière, n" 58. » 

— La Cour royale , présidée par M. Miller, a statué 

ce malin sur les appels respectivement interjetés dans 

l 'affaire de la contrefaçon de 'plusieurs clicheis des char-

mantes gravures enboisdeM. Thompson. La Gazette des 

Tribunaux a rendu compté dans son numéro du 27 juin 

du jugement de la fie chambre correctionnelle, qui faisant 

droit à lapiairite de M. Thompson, a condamné M. Petit-

Bon, graveur-polytypeur, à 100 fr. d'amende ; M. Gau-

thier-Vergot , marchand d'ustensiles d'imprimerie en 

province, a 25 fr. d'amende, et tous deux solidairement 

a 2,000 fr. de doinmages-et-intéréts. 

M. Petit-Bon s'est soumis à cette décision ; mais il v a 

eu , à l'égard de la disposition qui concerne M. Gauthiér-

Vergot, trois appels dirigés , tant par M. Gauthier lui-

même que par la partie civile et par le ministère public. 

Me Coyer-DupiessiS a prései 1 1 les griefs d'appel de M. 

Gauthier. M"' Pinet a plaidé la cause de M. Thompson. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Aylies, 

avocat-général , a rejeté les moyens d'appel de M. Gau-

thier; mais admettant ceux de la partie civile, elle a porté 

les dommages et iiaciets de 20i)0 à 4000 fr. , prononcé 

la confiscation des objets saisis, H ordonné l'impression 

et l'affiche de l'arrêt aux frais de M. Gauthier-Vergot. 

— On assure qu'à la suite de l'interrogatoire qu'a fait 

subir samedi dernier M. Soussigné, juge d'instructior» 

aux quatre accusés de fabrication dé faux billets de la 

banque d'Angleterre, de's révélations importantes ont été 

faites. De nouveaux mandats viennent d'être décernés 

contre d'autres personnes, qur seraient impliquées dans 

celle affaire par l'effet de ces premières déclarations. 

— La jeune Schneider, marchande d'oranges et de 

coco , sur le boulevard Saint-Marlin , à la porte du théâ-

tre de l'Ambigu-Comique , se plaint au Tribunal que le 

i sieur Baûtéan se soit permis d'abuser de son innocence et 



de la brune pour lui passer une pièce de 40 sous qu elle 

a reconnue fausse. t 
M. le président lui demande si elle reconnaît positive-

ment le prévenu. 

t
 La fille Schneider parle si bas qu'il est impossible de 

l'entendre. 

Lors une voix fêlée, dans l'auditoire : « Paâle donc ma 

fille , paâle donc , est-ce que je suis pas là ? » 

C'est M" ,c Schneider ; elle cherche à donner do i assu-

rance à sa fille , qui finit par déclarer à haute et intelligi-

ble voix , qu'elle reconnaît parfaitement le prévenu. 

La parole est à M. Bauteau : Cet intéressant jeune 

homme , réalisation parfaite du type de Mayeux combine 

avec celui d'Asmodée , plaide lui-même sa cause en s'ap-

puyant sur sa petite béquille. « Je suis marchand de vin 

patenté, ami particulier du chef de la claque de l'Ambigu. 

J'étais dernièrement à Balthazar ; la soirée était chaude , 

car c'est si embêtant cTe pièce ! A chaque entracte je sor-

tais pour boire ; j'ai acheté quelques oranges à mademoi-

selle , ça se peut ; mais je suis incapable de lui avoir donné 

une pièce fausse ; je n'en ai jamais , d'abord , et quand 

j'en aurais eu , j'aurais bien mieux aimé la garder pour 

moi. 11 est possible que cette aimable enfant ait vendu à 

d'autres qu'à moi ; et comme au bout du compte , je n'ai 

aucun caractère dislinclif , il me semble qu'il n'est pas in-

cohérent de dire que je suis la victime d'un quiproquo. » 

C' s derniers mots sont suivis d'une gracieuse pirouette 

que fait le sieur Bauteau , pour prouver qu'il est fait com-

me un autre. Plusieurs personnes paraissent en douter; 

mais attendu qu'il n'y a pas preuves suffisantes , il a été 

renvoyé de la plainte. 

—Bâton, cocher de fiacrc,consommait un généreuxpour-

boire en compagnie de joveux confrères. Après sa der-

nière tournée, il se lève /paie son écot, sort et cherche 

naturellement sa voiture. Plus de voiture : il s'informe. 

Un commissionnaire , nonchalamment étendu sur ses 

croéhets oisifs, lui apprend, entre deux bouffées de ta-

bac, que sa voiture, prise en flagrant délit de contravention 

t 940 ) 

par des agens de police, vient d'être immédiatement par 

eux mise en fourrière. La colère et le vin montent à la 

tète de Bâton, qui éprouve l'impérieux besoin de déchar-

ger sa rage sur le premier objet venu. Justement passent 

deux serg'ens de ville se promenant comme une paire d'a-

mis les mains derrière le dos. Bâton fond sur eux, la me-

nace et l'injure à la bouche , les traite absolument comme 

les derniers des derniers, et non content de cette pre-

mière et criante injustice, il pousse l'oubli de toute conve-

nance, jusqu'à pincer le bras de l'un si violemment, que 

le morceau de la manche lui en resta dans les doigts , et 

bourrer à l'autre des coups de souliers ferrés dans les os 

des jambes. 

Les sergens-de ville, d'abord étourdis de cette brusque 

attaque, reprennent bientôt tout leur avantage. Le furieux 

cocher est arrêté et conduit au poste voisin et violonné , 

et après quelques jours de détention qui ont considéra-

blement amorti son effervescence , il comparaît devant le 

Tribunal de police correctionnelle, où il convient de ses 

torts, reconnaissant qu'il aurait pu parler à ces messieurs 

j" avec plus de paujbi&e ■ mais aussi pourquoi qu'on lui avait 

enlevé sa voiture comme ça sans rien dire : y a bien là de 

quoi effaroucher un homme. 

Le Tribunal , prenant en considération les bons antécé-

densde Balon, ne l'a condamné qu'à six jours de prison. 

— Le sieur Favre, grand et vigoureux gaillard de mar-

chand de vin, aux formes herculéennes , se plaint piteu-

sement d'avoir été battu , et présente comme pièce de 

conviction , contre son oppresseur, un œil qui a dû être 

complètement poché et qu'il n'ouvre qu'au prix des 

■plus effroyables grimaces ; ce qui ne laisse pas que 

d'être fort divertissant. En voyant ce colosse , on ne 

conçoit qu'avec
 ;

peine l'existence possible d'un athlète 

capable cle lutter contre lui avec quelque chance d'a-

vantage, mais il] est facile de s'en convaincre en jetant 

les yeux sur le "banc des prévenus, qui gémit sur le 

poids énorme du sieur Davy , lequel est boucher de son 

étal; mais rien qu'à sa protubérance abdominale , fort re-

marquable, on pourrait risquer l'opinion «, ••■ 

pour le moins sergent de sapeurs dans sonl ''
 doi

t &» 
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taill

°n- * 

cabaret ; Eavre buvait seul, Davy en ÏOVP
 s 1c

 ffiêm 

plusieurs marchands de bestiaux. Des nron
 6 s

°
c
'été ,| 

greur tels que ceux-ci : marchand de vache, r
 ns

 «Ta? 

et marchand de vin miteux, de l'autre, aurais ,
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— Le sieur Boucher, boucher à Vaugirard i i ■ 

damné, par le Tribunal de police, à 10 ',p
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pour avoir exposé et mis en vente, au marché dpe'm*^' 

Manteaux , cent dix livres de viande insalubre
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Le sieur Benker, boulanger, rue des TournelU c • 

Antoine , n° 21 , a aussi été condamné à ram^a ""-
vente de pain à faux poids.
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Le Rédacteur en chef, gérant, I)ARaiAJAG~" 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

SuiYant contrat passé (levant M c
 FREMYN et son 

collègue, notaires à Pari*, le treize juillet mil huit cent 
trente-trois , enregistré , M. LOCIS-SUZAVSE LE-
GRAND , maître menuisier , demeurant à Paris , rue 
du Paon , n° 3 , et M. JEAS-BAPTISTE-PACL DEMA-
REST. garçon menuisier, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro , ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de menuiserie. Sa durée est de six années, qui 
commenceront à compter du treize juillet mil huit 
cent trente-trois. La raison de commerce sera LE-
GRAND et DEMAREST, et la société ne sera engagée 
que par les signatures réunies des deux associés. Le 
fonds social a été fixé à la somme de 10,066 fr., four-
nie par M. LEGKAND , jusqu'à concurrence de 
5,266 fr., el par M. DEMAREST, jusqu'à concurrence 
des 4,800 fr. de surplus. 

FRÉMYX. 

D'un acte sous signature privée en date du quinze 
juillet dernier, enregistré, fait entre M. AMOIXE-

MARCF.LI.IN PASQLTER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Bar-du-Bec, n° 13; et ivi. LOCIS-FRAMÇOIS 

DER1ENCOUKT, aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Bar-du-Bee, n° 13, 

Il appert que la société, verbalement formée par 
MM. PASQLUER et DERIËNCOURT, pour l'exploi-
tation du commerce d'épurations, vente et commis-
sion d'huile de toutes espèces, dont le siège était rue 
Ear-du-Bec , n° 13, à Paris , et qui était connue sous 
la raison de PASQUIER et DERIËNCOURT, est et 
demeure dissoute à partir de ce jour , 

Et que les deux associés feront conjointement la li-
quidation de ladite société. 

GIRARD. 

D'un acte sous signatures privées , fait double h 
Clermont-Ferrand, entre MMF THÉRÈSE BOUARME, 
veuve de M. JEAH CALLOU, banquier, domiciliée en 
ladite ville de Cleimont, agissant en qualité de tu-
trice de ses enfans mineurs ; et llirpoLYTF.-Hir.AiRE 

LEPERT1IES-LUILLERAUT, demeurant à Paris, 
rueVivienne, n" 16 , le dix-sept juillet mil huit cent 
trente-trois , enregistré à Paris , le vingt-deux du 
même mois, par Labourey, qui a reçu 9 fr. 90 c. 

Il appert : 
Que la société CALLOU et C°, dissoute dé fait le 

quatre octobre mil huit cent trente , est définitive-
ment reconnue par eux dissoute à partir de ladite 
époque. 

Et qu'à dater de ce jour M. LEBERGNE , rue Mi-
tienne, n" 16, en est nommé le liquidateur. 

Pour extrait : 
F. LEPELLETIER. 

Suivant acte fait double et sous signatures privées, 
en date à Paris du treize juillet mil huit cent tren'.e-
trois, enregistré à Paris , le seize du même mois , fol. 
141, R° ease t, par LABOCREY , qui a reçu 9 fr. 90c, 

Entre M'"° ROSE-HYACINTHE BENOIS'f, épouse as-
sistée et autorisée de M. LOUIS-BASILE SAUVAGE, 
demeurant à Paris, rue Saint-Martin, n" i!S(i, d'une 
put; 

Et M. NAPOLÉON-NICOLAS NEVELX, fabricant de 
cols, demeurant à Palis, rue Saint-Martin, n° 257 . 
d'autre part ; 

il appert que la société de fait , qui a existé entre 
M'"

0 SAUVAGE et le sieur NEVEUX, pour la fabri-
cation et le commerce des cols, qui s'exerçait rue 
Saint-Martin, n° ttlli , e.*t et demeure dissoute, à par-
tir du premier octobre mil huit cent trente-deux , et 
que M"'° SAUVAGE demeure seule chargée d'opérer 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 
LECERF , avocat. 

AMNONCBS JUDICIAIRES. 

ETUDES DE 31 LAMBERT ET LABOISSIERE, 

Avoués à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi 7 août 1833, en 
l'audience des criées au Palais-de-Jusliee , 1° d'une 
MAISON sise à Paris , rue de Chaionae , 72 , et rue 
Saint-Bernard, 34 , sur la mise à prix de 32,1/00 fr. ; 
2" d'une MAISON sise à Paris, rue de Charouue, 74, 
sur la mise à prix de 32.OU0 fr. ( Ces lieux lots pour-
ront être réunis); 3° Et d'une MAISON sise à Belle-
ville, rue des Moulins, 7. sur la mise à prix île 20,000 f. 

S'adresser, 1" à M" Lambert , avoué , boulevart-
Saint-Maitin, 4, dépositaire des titres de propriété, 
.•ans un billet duquel on ne pourra voir la maison de 
Belleville ; 2" à M" Lnboissière, avoué co-poursuivanl. 
rue du Sentier. 3 ; 3" à M« Glaudaz, avoué présent à 
la veille, rue Ncuve-des-l'clits-Chnmps, 87 ; 4" el à 
M" Callun, avoué, boulerai t Saint-Denis, 22 bis. 

ETUDE SE M-' OSEK, AVOUE. 

Vente et adjudication sur lieitalion entre majeurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première 
instancs du département de la Seine, local et issue de 
la première chambre , 

1" D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue Neuve-des-Mathurins, 27, et rue Tronebet, 18.— 
2" D'une MAISON et dépendances , sises à Paris , rue 
Taitbout, 27- — 3° D'une MAISON située à Paris, rue 
de Reuilly, 17. — 4° D'une MAISON, cour, jardin et 
dépendances, sis à Passy, près Paris, Grande-Rue, 
3 et 5. 

Le tout en quatre lots. 
L'adjudication préparatoire aura lieu le 3 août 

1833, lieure de midi. 
Mises à prix, montant des estimations faites 

par expert : 
Premier lot. 
Deuxième lot , 
Troisième lot , 
Quatrième lot . 

141,000 fr. 
1e8,U0l> 
33,800 

loi,000 

Total des mises à prix. 387,400 fr. 
S'adresser pour prendre connaissance des charges, 

clauses et conditions de la vente , 
1° A M* Oger, avoué poursuivant la vente, et dépo-

sitaire des titres de propriété , rue du Cloitie-Sahit-
Merry, 18 , 

1" A M c Charpillon, avoué préseul à la vente, quai 
Conti, 7 ; 

3° ft M° Ducatel, avoué présent à la vente , rue 
Mazarine. 29 ; 

4" A M» Prevoteau, notaire à Paris, y demeurant , 
rue Sainl-Marc-Feydeau, 2o ; 

5" A M0 Danloux-Dumesnil , notaire, rue Saint-
Antoine. 207. 

des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au Pa-
lais de Justice, à Paris, en trois lots. 

1° D'une FERME sise à Varangeville, hameau de 
Candas, canton deDuelair, arrondissement de Rouen, 
département de la Seine-Inférieure, sur la mise à prix 
de 63,820 fr.; 

2" D'une autre FERME sise au même lieu, sur la 
mise à prix de 33,000 fr.; 

3° De 5 pièces de TERRE tant en labours que bois 
taillis, sises au même lieu, sur la mise à prix de 
14,75u f, 

S'adresser 1° à M 0 Berthier, avoué poursuivant, de-
meurant à Paris, rue Gaillon, 11; 2° à M° Dubois, 
avoué colieilant, demeurant à Paris, rue des Bons-
Enfans, 20; 3" à M° Lamaze, nutaire à Paris rue de 
la Paix, 2; 4" à M c Allain, avoué à Rouea. 

ETUDE DE M« BERTHIER , &VoU£. 

Adjudication définitive au 3 août 1833, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civ il de la Seine, séant à Pa-
ris, au Pdlais-de-Justice, 

D'une MAISON, cour, jardin et dépendances, sise à 
Paris, i ue Pigalç, 6. 

Produit 3,17i> fr. de location pri. cipale. Imposi-
tions 378 fr". 51i.se à prix 40,000 fr. 

S'adresser à M e Berthier, avoué poursuivant , de-
meurant à Paris, rue Gaillon, 11. 

-S'adresser à M. DELÉPINI, huS/ï^^ 
ques-Rousseau, 21. 

ETUDE DE M" JARSAIN, AVOUE. 

Adjudication définitive le 3 août 1833, en l'audience 
des criées du Tribunal de la Semé , d'une MAISON 
sise à Paris, rue Galande, 53. 

Estimation et mise à prix : 20,500 fr. 
S'adresser à Me Jarsain, avoué, rue ne Grammont, 

29 ; à M" Villain, rue Uautefeuille, 19 ; et à M* Bour-
bonne, avocat, rue Montmartre, 15. 

Adjudication définitive le 3 août 1833, en l'audience 
des criées à Paris , d'une MAISON sise à Paris, rue 
des Fossés-du-Temple, 32 bis. 

Produit, 6,000 fr. , susceptible d'augmentation par 
sa proximité de l'Entrepôt au Marais. 

Mise à prix , 7d,0u0 fr. 
Produit annuel , 5,490 fr. 

S'adresser à M0 Adam, avoué, rue de Grenel'e-St-
Honoié, 47. 

Vente en l'uudience des eriees du Tribunal civil de 
la Seine, une heure de relevée. 

D'une grande et belle MAISON sise a Paris, rue 
Riehelieu, n"_* 79 el 81, dite Hôtel de Suède. 

L'adjudication définitive aura lieu le Sf juillet 1833. 
Cette maison se compose de quatre corps le logis , 

dont un principal ayant face sur la rue, avec grande 
cour au centre el cour secondaire. 

Cetle maison, percée sur la rue de six boutiques et 
d'un passage de porte-coehère, et de lient croisées à 
chaque étage , est desservie par cinq escaliers , dont 
deux principaux et trois secondaires, deux cours dans 
lesquelles sont deux pompes garnies de leurs acces-
soires. 

Elle est imposée pour une somme de 2,717 fr. 86 c. 
Ces deux maisons réunies , qui ont constamment 

rapporté plus de 2'.>,00o fr. , pourraient, avee quel-
ques réparutions , présenter un produit plus impor-
tant 

_ Situées en face de la Bibliothèque royale, qui bien-
tôt doit être remplacée par des maisons d'habitation, 
elles recevront par-là une augmentation considéra-
ble de valeur. 

Le terrain sur lequel elles sont constru tes conlient 
843 mètres 1 1 centimètres de superficie. 

Les glaces font partie de lu vente. 
Mise à prix : 19o,000fr. 

NOTA Les experts n'avaient constaté que 525 mè-
tres de superiieie eu établissant cette mise à prix. 
D.après un supplément de rapport, ils ont reconnu 
que la contenance totale est de 848 mètres H centi-
mètres ; néanmoins, et malgré cette augmentation de-
valeur, la mise à pri'; ne sera pas changée pour lais-
ser plus de latitude aux enchère». 

,, S',uclre -lSl-' 1 ' PPur 1rs renseignemens , à Paris , 1°à 
M° V aunois, irvoué poursuivant, rueFavart, 6; 2" à 
M» vinay, avoué co-poursuivant, rue Riehelieu, 14; 
v il Lainaze, notaire, rue de la Paix, 2 : 4» à M' 

Nolleval, notaire , rue des Bons-E'il'aiis, 21 ; 5" à M 
Noël , l'un des syndics de la faillite BOUT, rue dè 
Cuoiseul, 1| ; 6" à M. Lesueui-, rue Bergère, 16 

/ 19 

ETUDE DE m' BERTHIER, AVOUE, 

Adjudication définitive au 3 août 1833, en l 'audien, c 

ETUDE DE M
c
 AUBOUIN , 

Avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 3ô, à Paris. 

Vente sur lieitalion entre majeurs, en dix lois, à 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de-Justiee à Paris, 

De GRANDES et BELLES FORETS situées dans l'ar-
rondissement d'Altkirek. (Haut-Rhin), de la conte-
nance totale de 581 hectares 13 ares 11 centiares. 

Adjudication préparatoire le samedi 3 août 1833. 
Adjudication définitive le 31 août 1833. 

Mises à prix : 
Forêt du Vieux-Ferrette 21 .000 fr. 
Forêt de Moernach 12.500 
Forêt de Durlinsdorff 22.5u0 
Foiêl de "Wolselrwiller 58.000 
Forêt de Weientz-Hausen 31,000 
Foret de Ligsdorlf 84,000 
Forêt de Bouxviller 33,500 
Forêt de Lutter 82 .OU0 

. Forêt de Sundersdoff 158,000 
Forêt de Rœdersdorff 92,00 ) 

Total des mises à prix : 594,500 fr. 
Ces FORÊTS sont peuplées de hêtres, pins et snpius 

de 55 à 65 ans, et de 80 à 1U0anj,ct dequclqu'S 
chênes de 100 à 150 ans. 

Elles sont bien garnies partout et de la plus belle 
venue. 

S'adresser à Paris, 1° à M e Audouin, avoué pour-
suivant, rue Bourbon-Villeneuve, 33 ; 2° à M c Glan-
da/., avoué ro-Hcitant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
87; 3" à M° Morisseau, notaire, rue Richelieu, 60; 
4" à M« Fay, avocat, rue du Bac, 26. 

A Altkirek , 1° M. Risaeher, notaire ; 2° à M. Os-
termeyer , inspecteur des forêts. 

A Fërretle, à M c Cassai, notaire. 
lit à Bellort, à M. Gérard, inspecteur des forêts. 

CABINET DE M. KOLIKER . exri„<,i.„„ '. 
aux ventes des Offices juJu"^ i?'■ **** 
1res et offices de Notaires , ffwjP1 T'V «" 
Agrées, Commissaires-priseurs et Huisiî'»,^"3^' 
de suite. - S'ad. à il. KOIIKER «S? rs' iUM« 
Tribunal de Commerce de Paris l_R„i u agréé a " 
Paris. -Les lettres doi.ent Z;^*S°*> 1 

CHASSE ET MODES.3^7
N

^^-

. &ifhçtde!a vraie crinoline 
»>»euléeparOuDiNOT(l)S 
pour 1 armée), pourgilet

s
,,

0
|
s 

et coiffures Imperméables * 
chasse, rue VIvienne, )|,

C
| 

place de la Bourse, 27. 

Il fabrique les aigrettes en crin, à 1 f. 25 e. 

SIROP ANTI-GOUTTEUX 
De M. BocnÉE , pharmacien à duck, sous les 

auspices du docteur CAMPARDON. 

Lis succès constans et multipliés qu'obtient ce mé-
dicament, le font considérer comme le seul agent lie-
lapeutique q-ii 1 ouibattc avec avantage et sans dan-
ger la goutte et les rhumatismes aigus et chroniques. 
Il dissipe en quatre jours l'accès de goutte le plus vio-
lent, et, par un usage périodique , prévient le retour 
des paroxismes, ramène à leur état naturel ces affec-
tions remontées , et rend la force et l'élasticité ami 
parties où ces maladies ont établi leur siège. 

S'adresser franco , à Auch , à M. BOUBÉE , qui en-
verra gratis un Mémoire sur le traitement de ces ma-
ladies , et à Paris , à la pharmacie , rue Daupliine, 
n° 3"-. 

Verrerie à vitres à vendre aux enchères. 

Le vendredi 23 août 183 i, onze heu ces du matin, 
LA VERRERIE ROYALE DE LAIIAYE D'IRÉ , située com-
mune de Salnt-ltrmy-uu-Piiiin , canton d'Anlrain, à 
sept lieues de Rennes (lile-et-Vilaine) , sera vendue à 
l'audience des criées du Tribunal civil de Bennes, sur 
la mise à prix de 86,960 fr. 

Cet établissement, parfaitement situé, est le seul de 
son genre en Bretagne. 

Des approvlsionnemens sulfisans pour faire de suite 
une campagne , et les ustensiles de la fabrique seiont 
vendus en même temps. Us sont d'une valeur de 
62.227 fr. 

Pour voir les lieux, s'adresser à M. Ilérnud , à La-
have-d'lré. — Pour les reuseignemens, s'adressera 
M° Brindejonc , avoué, rue de l'Hermine, 8. ou à M" 
Fenigan, avoué, me de Toulouse, 10, à Rennes. (Af-
franchir.) 

VENTES l'AR AUTORITE DE JUSTICE 

P. ace du CLûtclel. 

Le mrèrtdl 1 \ juillet, heure de tuiili. 

ConMalaèt en coumiude , bulf-t et guéridon en arnjoii , ta-

uptaut bles , pendules, bibliullièiiue, «t aulrre objttf, Au 1 

Le• prix de ('insertion estde 1 franc par ligi. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE pour cause de décès, un HOTEL GARNI 

Prompte, peu dispendieuse et garantie parfaite a 
Ions les malades de France avant de rien payer, des 
maladies wcièles, dartres, boutons, ulcères, bémor-
rhoï les, douleurs, varices, glandes et antres maladies 
humorales. — Rue de l'Egout, 8 , au Marais, de neuf 
heures à midi, par l'importante méthode du docteur 
FERRY . (Affranchir. ) 

ïvtbunaï bc commit;tt 
DE PARIS. 

\ré h l'aria , 

UM 

ASSEMBLEES DE CREANCIERS 

du mardi 23 juillet. . 

QUEANTT-WEIS, confiseur. Rerapl. de <ynd. 'J 

LEROY, fabr de produits chimiques. Coutin. de vent, ^ 

I KOU1LLEBERT et f", Md * modistes. Syndic. 

FOUKNtER , l'ahricaut de billards. id., j 
CHANDELIER, tablettier. 

du mercredi 2A juillet. 

PSALMOiï, M' 1 tanneur. Délibération, , 
LAUC 1ER et DON AND, épiciers. Svudicit, , 

CHAPPfcLET, CHEVALIER , et C«, brasseurs. L.ot. 

plie DUV1NAGE, mercière. Véritic. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 1 

juillet. M™' 

,5
 9 

HERB1N, appriteur, le 

BOURSE DU 2!i JUILLET 1835; 

5 O|o compteiut. 

— l't H courant. 

Eiup. 1 B 3 1 coiiint. 
— l'iu courant. 
Emp. IS 3 I oovupt< 
— fc'iu courant. 
i j>. o|o rompt, c.d 
— Fin courant. 
R. de iNapl, cotupt 

— Fi 
p*i p. d'Esp. cpt 

- Fin courant. 

iMi -RiMERiErillAN -DELAFOltESTlMo^vi 

Rue des Bons-Enfans , M-

Reçt» m fn»u« dis cmtinx*. 


